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14.10.2020 A8-0200/727

Amendement 727
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Considérant 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) Afin de garantir un suivi 
plus précis et exact des dépenses liées aux 
objectifs en matière de climat et 
d’environnement, la Commission devrait 
tenir compte de la taxonomie de l’Union 
sur la finance durable ainsi que du 
système de marqueurs climatiques de 
l’Union.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/728

Amendement 728
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre 
jusqu’en 2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, de santé 
animale, de santé végétale et de bien-être 
des animaux. Les normes de base 
comprennent, sous une forme simplifiée, 
une liste d’exigences réglementaires en 
matière de gestion (les «ERMG») et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
(les «BCAE»). Il y a lieu que ces normes 
de base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
La conditionnalité vise à contribuer à la 
mise en place d’une agriculture durable 
grâce à une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre 
jusqu’en 2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, de 
conditions de travail et d’emploi 
applicables, de santé animale, de santé 
végétale et de bien-être des animaux. Les 
normes de base comprennent, sous une 
forme simplifiée, une liste d’exigences 
réglementaires en matière de gestion (les 
«ERMG») et des normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres (les 
«BCAE»). Il y a lieu que ces normes de 
base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
Par ailleurs, il est particulièrement 
important que les États membres prennent 
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normes de base. Elle a également pour but 
de faire en sorte que la PAC puisse mieux 
répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l’environnement, de la santé publique, 
animale et végétale et du bien-être des 
animaux. La conditionnalité devrait faire 
partie intégrante de l’architecture 
environnementale de la PAC, parmi les 
éléments de base sur lesquels devraient 
s’appuyer des engagements climatiques et 
environnementaux plus ambitieux, et 
devrait être d’application générale dans 
l’ensemble de l’Union. Pour les 
agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

des mesures pertinentes pour garantir que 
l’accès des employeurs aux paiements 
directs soit subordonné au respect des 
conditions de travail et d’emploi 
applicables et/ou aux obligations de 
l’employeur découlant de toutes les 
conventions collectives et de toutes les 
législations sociales et relatives au travail 
au niveau national et européen, et 
notamment en ce qui concerne la prise en 
considération des conditions d’emploi, de 
la rémunération, du temps de travail, de la 
santé et la sécurité, du logement, de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, 
de la libre circulation des travailleurs, de 
l’égalité de traitement, du détachement 
des travailleurs, des conditions de séjour 
des ressortissants de pays tiers, du travail 
intérimaire, de la protection sociale et de 
la coordination de la sécurité sociale entre 
les États membres.
La conditionnalité vise à contribuer à la 
mise en place d’une agriculture durable 
grâce à une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 
normes de base. Elle a également pour but 
de faire en sorte que la PAC puisse mieux 
répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l’environnement, des normes de travail, 
de la santé publique, animale et végétale et 
du bien-être des animaux. La 
conditionnalité devrait faire partie 
intégrante de l’architecture 
environnementale et sociale de la PAC, 
parmi les éléments de base sur lesquels 
devraient s’appuyer des engagements 
climatiques, sociaux et environnementaux 
plus ambitieux, et devrait être d’application 
générale dans l’ensemble de l’Union. Pour 
les agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/729

Amendement 729
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Considérant 37 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(37 bis) En vue d’assurer la 
résilience des écosystèmes de l’Union et 
de favoriser la biodiversité, les États 
membres devraient être autorisés à 
octroyer des paiements en faveur de 
pratiques agroenvironnementales 
durables, pour l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci et pour la protection et 
l’amélioration des ressources génétiques, 
en particulier au moyen de méthodes 
d’élevage traditionnelles.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/730

Amendement 730
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Considérant 55 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(55 bis) Conformément à 
l’article 208 TFUE, l’Union et les États 
membres devraient veiller à ce que les 
objectifs de la coopération au 
développement soient pris en 
considération dans toutes les 
interventions au titre de la PAC, et 
respectent le droit à l’alimentation ainsi 
que le droit au développement; les États 
membres devraient également veiller à ce 
que les plans stratégiques relevant de la 
PAC contribuent autant que possible à la 
réalisation dans les délais fixés des 
objectifs énoncés dans le programme de 
développement durable à l’horizon 2030 
et dans l’accord de Paris, ainsi que des 
objectifs du pacte vert pour l’Europe, des 
engagements environnementaux et 
climatiques de l’Union et de la législation 
applicable adoptée par le Parlement 
européen et le Conseil sur la base de la 
stratégie de la ferme à la table et de la 
stratégie en faveur de la biodiversité.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/731

Amendement 731
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 bis
Développement durable

Les objectifs des plans stratégiques 
relevant de la PAC sont poursuivis en 
conformité avec le principe de 
développement durable et avec l’objectif 
de préservation, de protection et 
d’amélioration de la qualité de 
l’environnement inscrits à l’article 11 et à 
l’article 191, paragraphe 1, du TFUE, en 
tenant compte du principe du «pollueur-
payeur». Les États membres et la 
Commission veillent à promouvoir les 
exigences en matière de protection 
environnementale, l’utilisation efficace 
des ressources, l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci, la biodiversité, la résilience face 
aux catastrophes ainsi que l’atténuation 
et la prévention des risques lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des 
objectifs spécifiques de la PAC. Les 
interventions sont planifiées et exécutées 
conformément au principe de la 
cohérence des politiques au service du 
développement énoncé à l’article 208 du 
TFUE. Cette cohérence stratégique est 
vérifiée par la Commission conformément 
à la procédure décrite au titre V, 
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chapitre III. 
Or. en
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14.10.2020 A8-0200/732

Amendement 732
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 bis
Principe et champ d’application de la 

conditionnalité sociale
1. Les États membres incluent dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC un 
système de conditionnalité, en vertu 
duquel les bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre des chapitres II 
et III du présent titre ou les primes 
annuelles prévues aux articles 65, 66 et 67 
se verront imposer une sanction 
administrative s’ils ne satisfont pas aux 
conditions de travail et d’emploi 
applicables et/ou aux obligations de 
l’employeur découlant de toutes les 
conventions collectives pertinentes et de 
toutes les législations sociales et relatives 
au travail au niveau national, 
international et de l’Union.
2. Les règles relatives à un système 
efficace et proportionnel de sanctions 
administratives à inclure dans le plan 
stratégique relevant de la PAC respectent 
les exigences fixées au titre IV, 
chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ].

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/733

Amendement 733
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 15

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15

Réduction des paiements

Article 15

Réduction des paiements

1. Les États membres réduisent le 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
pour une année civile donnée excédant 
60 000 EUR comme suit:

1. Les États membres limitent le 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
pour une année civile donnée à 
60 000 EUR.

a) d’au moins 25 % pour la tranche 
comprise entre 60 000 EUR et 
75 000 EUR;
b) d’au moins 50 % pour la tranche 
comprise entre 75 000 EUR et 
90 000 EUR;
c) d’au moins 75 % pour la tranche 
comprise entre 90 000 EUR et 
100 000 EUR;
d) de 100 % pour le montant excédant 
100 000 EUR.
2. 2.

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 
États membres retranchent du montant des 
paiements directs à octroyer à un 
agriculteur au titre du présent chapitre au 
cours d’une année civile donnée:

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 
États membres peuvent retrancher du 
montant des paiements directs à octroyer à 
un agriculteur au titre du présent chapitre 
au cours d’une année civile donnée:

a) les salaires liés à une activité 
agricole déclarée par l’agriculteur, y 

a) 50 % des salaires liés à une activité 
agricole déclarée par l’agriculteur, y 
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compris les impôts et cotisations sociales 
relatives à l’emploi; et

compris les impôts et cotisations sociales 
relatives à l’emploi; et

b) le coût équivalent de la main-d’œuvre 
non salariée occupée régulièrement et liée 
à une activité agricole pratiquée par des 
personnes travaillant dans l’exploitation 
concernée qui ne perçoivent pas de 
salaire, ou perçoivent une rémunération 
inférieure au montant normalement payé 
pour les prestations fournies, mais sont 
récompensées par le résultat économique 
de l’exploitation agricole.
Afin de calculer les montants visés aux 
points a) et b), les États membres utilisent 
le niveau moyen des salaires liés aux 
activités agricoles au niveau national ou 
régional, multiplié par le nombre d’unités 
de travail annuel déclarées par l’agriculteur 
concerné.

Afin de calculer les montants visés au 
point a), les États membres utilisent le coût 
réel des salaires liés aux activités agricoles 
et aux activités connexes au niveau 
national ou régional, multiplié par le 
nombre d’unités de travail annuel déclarées 
par l’agriculteur concerné.

2 bis. Avant d’appliquer le paragraphe 1, 
les États membres retranchent du 
montant des paiements directs à octroyer 
à un agriculteur au titre du présent 
chapitre au cours d’une année civile 
donnée les montants reçus en application 
des articles 27 et 28.

3. 3.

Le produit estimé de la réduction des 
paiements est principalement utilisé pour 
contribuer au financement de l’aide 
redistributive complémentaire au revenu 
pour un développement durable et, par la 
suite, des autres interventions relevant des 
paiements directs découplés.

Le produit estimé de la réduction des 
paiements est affecté en priorité au 
financement de l’aide redistributive 
complémentaire au revenu pour un 
développement durable et, par la suite, des 
autres interventions relevant des paiements 
directs découplés.

Les États membres peuvent en outre 
utiliser tout ou partie du produit pour 
financer les types d’interventions au titre 
du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 
au moyen d’un transfert. Un tel transfert 
vers le Feader doit faire partie intégrante 
des tableaux financiers du plan stratégique 
relevant de la PAC et peut être réexaminé 
en 2023 conformément à l’article 90. Il 
n’est pas soumis aux limites maximales 
applicables aux transferts des ressources 
du FEAGA vers le Feader prévues à 

Les États membres peuvent en outre 
utiliser tout ou partie du produit pour 
financer les types d’interventions au titre 
du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 
au moyen d’un transfert. Un tel transfert 
vers le Feader doit faire partie intégrante 
des tableaux financiers du plan stratégique 
relevant de la PAC et peut être réexaminé 
en 2024 conformément à l’article 90.
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l’article 90.
3 bis. Dans le cas d’une personne morale 
ou d’un groupement de personnes 
physiques ou morales, les États membres 
peuvent appliquer la réduction visée au 
paragraphe 1 au niveau des membres de 
ces personnes morales ou groupements 
lorsque la législation nationale attribue 
aux membres individuels des droits et des 
obligations comparables à ceux des 
agriculteurs individuels qui ont le statut 
de chef d’exploitation, en particulier en ce 
qui concerne leur statut économique, 
social et fiscal, pour autant qu’ils aient 
contribué à renforcer les structures 
agricoles des personnes morales ou des 
groupements concernés.
3 ter. Lorsqu’un État membre octroie une 
aide redistributive complémentaire au 
revenu aux agriculteurs en vertu de 
l’article 26 et utilise à cet effet au moins 
12 % de sa dotation financière pour les 
paiements directs établie à l’annexe IV, il 
peut décider de ne pas appliquer le 
présent article.

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles établissant une 
base harmonisée pour le calcul de la 
réduction des paiements prévue au 
paragraphe 1, en vue d’assurer une juste 
répartition des ressources entre les 
bénéficiaires admissibles.

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles établissant une 
base harmonisée pour le calcul de la 
réduction des paiements prévue au 
paragraphe 1, en vue d’assurer une juste 
répartition des ressources entre les 
bénéficiaires admissibles.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/734

Amendement 734
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 94

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 94

Exigences procédurales
Article 94

Principes du partenariat
1. Les États membres élaborent les 
plans stratégiques relevant de la PAC sur la 
base de procédures transparentes, 
conformément à leur cadre institutionnel et 
juridique.

1. Chaque État membre organise et 
met en œuvre un partenariat global avec 
les autorités régionales compétentes ainsi 
qu’avec d’autres partenaires en vue 
d’élaborer les plans stratégiques relevant 
de la PAC sur la base de procédures 
transparentes, conformément à leur cadre 
institutionnel et juridique, en tenant 
compte des spécificités des plans 
stratégiques relevant de la PAC.

2. L’organisme de l’État membre 
chargé d’élaborer le plan stratégique 
relevant de la PAC veille à ce que les 
autorités compétentes en matière 
d’environnement et de climat soient 
effectivement associées à la préparation 
des aspects environnementaux et 
climatiques du plan.

2. L’organisme de l’État membre 
chargé d’élaborer le plan stratégique 
relevant de la PAC veille à ce que les 
autorités publiques compétentes en matière 
d’environnement et de climat soient 
pleinement associées à la préparation des 
aspects environnementaux et climatiques 
du plan.

3. 3.

Chaque État membre organise un 
partenariat avec les autorités régionales et 
locales compétentes. Ce partenariat associe 
au moins les partenaires suivants:

Chaque État membre organise un 
partenariat avec les autorités régionales et 
locales compétentes, ainsi qu’avec 
d’autres partenaires. Ce partenariat 
associe au moins les partenaires suivants:

a) les autorités publiques concernées; a) les autorités régionales, locales, 
rurales et autres autorités publiques 



AM\1215833FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

concernées;

b) les partenaires économiques et 
sociaux;

b) les partenaires économiques et 
sociaux; en particulier les représentants 
du secteur agricole, y compris les groupes 
d’action locale dans le contexte des 
programmes LEADER;

c) les organismes représentant la 
société civile concernés et, le cas échéant, 
les organismes chargés de promouvoir 
l’inclusion sociale, les droits 
fondamentaux, l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la non-discrimination.

c) les organismes représentant la 
société civile concernés en lien avec 
l’ensemble des objectifs fixés à l’article 5 
et à l’article 6, paragraphe 1, et, le cas 
échéant, les organismes chargés de 
promouvoir l’inclusion sociale, les droits 
fondamentaux, l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la non-discrimination.

Les États membres associent ces 
partenaires à l’élaboration des plans 
stratégiques relevant de la PAC.

Les États membres associent pleinement 
ces partenaires à l’élaboration des plans 
stratégiques relevant de la PAC.

3 bis. Le partenariat établi en vertu du 
paragraphe 1 fonctionne conformément 
au principe de la gouvernance à plusieurs 
niveaux et à une approche ascendante. 
L’État membre associe les partenaires 
mentionnés au paragraphe 3 à 
l’élaboration, à la mise en œuvre et à 
l’évaluation des plans stratégiques 
relevant de la PAC.
3 ter. L’organisation et la mise en œuvre 
du partenariat dans le cadre des plans 
stratégiques relevant de la PAC sont 
effectuées mutatis mutandis 
conformément au règlement délégué (UE) 
nº 240/2014 de la Commission.
3 quater. Au moins une fois par an, la 
Commission consulte les organisations 
représentant les partenaires au niveau de 
l’Union au sujet de la mise en œuvre des 
plans stratégiques relevant de la PAC et 
rend compte des résultats de cette 
consultation au Parlement européen et au 
Conseil.

4. Les États membres et la 
Commission coopèrent afin de garantir une 
coordination efficace dans la mise en 
œuvre des plans stratégiques relevant de la 
PAC, en tenant compte des principes de 

4. Les États membres et la 
Commission coopèrent afin de garantir une 
coordination efficace dans la mise en 
œuvre des plans stratégiques relevant de la 
PAC, en tenant compte des principes de 
proportionnalité et de gestion partagée 
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proportionnalité et de gestion partagée. ainsi que du bon fonctionnement du 
marché intérieur.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/735

Amendement 735
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 107

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 107

Modification du plan stratégique relevant 
de la PAC

Article 107

Modification du plan stratégique relevant 
de la PAC

1. Les États membres peuvent 
soumettre à la Commission des demandes 
de modification de leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

1. Les États membres peuvent 
soumettre à la Commission des demandes 
de modification de leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, et notamment, le cas 
échéant, toute modification des 
programmes d’intervention régionaux, en 
accord avec les autorités de gestion 
régionales.

2. Les demandes de modification des 
plans stratégiques relevant de la PAC sont 
dûment motivées et précisent en 
particulier l’effet attendu des changements 
sur la réalisation des objectifs spécifiques 
visés à l’article 6, paragraphe 1. Elles sont 
accompagnées du plan modifié, y compris, 
le cas échéant, des annexes mises à jour.

2. Les demandes de modification des 
plans stratégiques relevant de la PAC 
contiennent une explication précisant 
l’effet attendu des changements sur la 
réalisation des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1. Elles sont 
accompagnées du plan modifié, y compris, 
le cas échéant, des annexes mises à jour.

3. La Commission évalue la 
cohérence de la modification avec le 
présent règlement et les dispositions 
adoptées en application de celui-ci, ainsi 
qu’avec le règlement (UE) [RHZ], de 
même que sa contribution effective à la 
réalisation des objectifs spécifiques.

3. La Commission évalue la 
cohérence de la modification avec le 
présent règlement et les dispositions 
adoptées en application de celui-ci, ainsi 
qu’avec le règlement (UE) [RHZ], de 
même que sa contribution effective à la 
réalisation des objectifs spécifiques.

4. La Commission approuve la 
modification demandée du plan stratégique 

4. La Commission approuve la 
modification demandée du plan stratégique 
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relevant de la PAC à condition que les 
informations nécessaires aient été fournies 
et qu’elle soit convaincue que le plan 
modifié est compatible avec les principes 
généraux du droit de l’Union et avec les 
exigences énoncées dans le présent 
règlement, les dispositions adoptées en 
application de celui-ci et le règlement (UE) 
[RHZ].

relevant de la PAC à condition que les 
informations nécessaires aient été fournies 
et qu’elle soit convaincue que le plan 
modifié est compatible avec les principes 
généraux du droit de l’Union et avec les 
exigences énoncées dans le présent 
règlement, les dispositions adoptées en 
application de celui-ci et le règlement (UE) 
[RHZ].

5. La Commission peut formuler des 
observations dans un délai de 30 jours 
ouvrables à compter de la soumission de la 
demande de modification du plan 
stratégique relevant de la PAC. L’État 
membre fournit à la Commission toutes les 
informations supplémentaires nécessaires.

5. La Commission peut formuler des 
observations dans un délai de 30 jours 
ouvrables à compter de la soumission de la 
demande de modification du plan 
stratégique relevant de la PAC. L’État 
membre fournit à la Commission toutes les 
informations supplémentaires nécessaires.

6. L’approbation de la demande de 
modification du plan stratégique relevant 
de la PAC a lieu au plus tard trois mois 
après sa soumission par l’État membre, à 
condition que toutes les observations de la 
Commission aient été prises en 
considération de manière adéquate.

6. L’approbation de la demande de 
modification du plan stratégique relevant 
de la PAC a lieu au plus tard trois mois 
après sa soumission par l’État membre, à 
condition que toutes les observations de la 
Commission aient été prises en 
considération de manière adéquate.

7. Une demande de modification du 
plan stratégique relevant de la PAC ne peut 
être soumise qu’une seule fois par année 
civile, sous réserve d’éventuelles 
exceptions déterminées par la Commission 
conformément à l’article 109.

7. Une demande de modification du 
plan stratégique relevant de la PAC ne peut 
être soumise qu’une seule fois par année 
civile, sous réserve d’éventuelles 
exceptions déterminées par le présent 
règlement et par la Commission 
conformément à l’article 109.

8. La Commission approuve chaque 
modification du plan stratégique relevant 
de la PAC au moyen d’une décision 
d’exécution sans appliquer la procédure de 
comité visée à l’article 139.

8. La Commission approuve chaque 
modification du plan stratégique relevant 
de la PAC au moyen d’une décision 
d’exécution sans appliquer la procédure de 
comité visée à l’article 139. Le Parlement 
européen et le Conseil sont dûment 
informés.

9. Sans préjudice de l’article 80, les 
modifications des plans stratégiques 
relevant de la PAC ne produisent des effets 
juridiques qu’après leur approbation par la 
Commission.

9. Sans préjudice de l’article 80, les 
modifications des plans stratégiques 
relevant de la PAC ne produisent des effets 
juridiques qu’après leur approbation par la 
Commission et sont publiées.

10. Les corrections de nature purement 
matérielle ou rédactionnelle ou d’erreurs 
manifestes qui n’ont pas d’incidence sur la 
mise en œuvre de la politique et de 

10. Les corrections de nature purement 
matérielle ou rédactionnelle ou d’erreurs 
manifestes qui n’ont pas d’incidence sur la 
mise en œuvre de la politique et de 
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l’intervention ne sont pas considérées 
comme une demande de modification. Les 
États membres informent la Commission 
des corrections de ce type.

l’intervention ne sont pas considérées 
comme une demande de modification. Les 
États membres informent la Commission 
des corrections de ce type.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/736

Amendement 736
Maria Noichl
au nom du groupe S&D

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres et financés par le FEAGA et par le Feader 
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 110

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 110

Autorité de gestion

Article 110

Autorité de gestion

1. 1.

Les États membres désignent une autorité 
de gestion pour leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

Les États membres désignent une autorité 
de gestion pour leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

Les États membres veillent à ce que le 
système de gestion et de contrôle 
nécessaire ait été mis en place de telle sorte 
qu’il garantisse une répartition et une 
séparation claires des fonctions respectives 
de l’autorité de gestion et des autres 
organismes. Les États membres sont 
responsables du fonctionnement efficace 
du système tout au long de la période de 
mise en œuvre du plan stratégique relevant 
de la PAC.

Les États membres veillent à ce que le 
système de gestion et de contrôle 
nécessaire ait été mis en place de telle sorte 
qu’il garantisse une répartition et une 
séparation claires des fonctions respectives 
de l’autorité de gestion et des autres 
organismes. Les États membres sont 
responsables du fonctionnement efficace 
du système tout au long de la période de 
mise en œuvre du plan stratégique relevant 
de la PAC.

1 bis. Les États membres peuvent 
également mettre en place des autorités de 
gestion régionales pour la mise en œuvre 
et la gestion des interventions financées 
au titre du Feader, dans le cadre de leurs 
plans stratégiques nationaux, lorsque ces 
interventions ont une portée régionale. 
Dans ce cas, l’autorité de gestion 
nationale désigne un organisme national 
de coordination pour le Feader qui 
garantit l’application uniforme des règles 
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de l’Union, en veillant à la conformité 
avec les éléments du plan stratégique 
établis au niveau national, conformément 
à l’article 93, deuxième alinéa.

2. L’autorité de gestion est chargée de 
gérer et de mettre en œuvre le plan 
stratégique relevant de la PAC de manière 
efficiente, efficace et correcte. Elle veille 
en particulier:

2. L’autorité de gestion est chargée de 
gérer et de mettre en œuvre le plan 
stratégique relevant de la PAC de manière 
efficiente, efficace et correcte et, le cas 
échéant, en association avec les autorités 
de gestion régionales chargées des 
programmes d’intervention régionaux. 
Elles veillent en particulier:

a) à ce qu’il existe un système 
d’enregistrement électronique sécurisé 
permettant de conserver, de gérer et de 
fournir les informations statistiques sur le 
plan et sa mise en œuvre, qui sont 
nécessaires aux fins du suivi et de 
l’évaluation, et notamment les informations 
requises pour surveiller les progrès 
accomplis au regard des objectifs et valeurs 
cibles définis;

a) à ce qu’il existe un système 
d’enregistrement électronique sécurisé 
permettant de conserver, de gérer et de 
fournir les informations statistiques sur le 
plan et sa mise en œuvre, qui sont 
nécessaires aux fins du suivi et de 
l’évaluation, et notamment les informations 
requises pour surveiller les progrès 
accomplis au regard des objectifs et valeurs 
cibles définis;

b) à ce que les bénéficiaires et les 
autres organismes participant à la mise en 
œuvre des interventions:

b) à ce que les bénéficiaires et les 
autres organismes participant à la mise en 
œuvre des interventions:

i) soient informés de leurs obligations 
résultant de l’octroi de l’aide et utilisent 
soit un système de comptabilité séparé, soit 
une codification comptable adéquate pour 
toutes les transactions relatives à une 
opération,

i) soient informés de leurs obligations 
résultant de l’octroi de l’aide et utilisent 
soit un système de comptabilité séparé, soit 
une codification comptable adéquate pour 
toutes les transactions relatives à une 
opération,

ii) connaissent les exigences 
concernant la transmission des données à 
l’autorité de gestion et l’enregistrement des 
réalisations et des résultats;

ii) connaissent les exigences 
concernant la transmission des données à 
l’autorité de gestion et l’enregistrement des 
réalisations et des résultats;

c) à ce que les bénéficiaires concernés 
se voient fournir, le cas échéant par voie 
électronique, la liste des exigences 
réglementaires en matière de gestion et des 
normes minimales relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
établies conformément au titre III, 
chapitre I, section 2, à appliquer au niveau 
des exploitations, assortie d’informations 

c) à ce que les bénéficiaires concernés 
se voient fournir, le cas échéant par voie 
électronique, la liste des exigences 
réglementaires en matière de gestion et des 
normes minimales relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
établies conformément au titre III, 
chapitre I, section 2, à appliquer au niveau 
des exploitations, assortie d’informations 
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claires et précises à cet égard; claires et précises à cet égard;

d) à ce que l’évaluation ex ante visée à 
l’article 125 soit conforme au système 
d’évaluation et de suivi et à ce qu’elle soit 
acceptée et présentée à la Commission;

d) à ce que l’évaluation ex ante visée à 
l’article 125 soit conforme au système 
d’évaluation et de suivi et à ce qu’elle soit 
acceptée et présentée à la Commission;

e) à ce que le plan d’évaluation visé à 
l’article 126 soit en place, à ce que 
l’évaluation ex post visée audit article soit 
réalisée dans les délais prévus par le 
présent règlement, en s’assurant que ces 
évaluations sont conformes au système de 
suivi et d’évaluation et qu’elles sont 
présentées au comité de suivi visé à 
l’article 111 et à la Commission;

e) à ce que le plan d’évaluation visé à 
l’article 126 soit en place, à ce que 
l’évaluation ex post visée audit article soit 
réalisée dans les délais prévus par le 
présent règlement, en s’assurant que ces 
évaluations sont conformes au système de 
suivi et d’évaluation et qu’elles sont 
présentées au comité de suivi visé à 
l’article 111 et à la Commission;

f) à ce que le comité de suivi se voie 
fournir les informations et documents 
nécessaires au suivi de la mise en œuvre du 
plan stratégique relevant de la PAC à la 
lumière de ses objectifs spécifiques et 
priorités;

f) à ce que le comité de suivi se voie 
fournir les informations et documents 
nécessaires au suivi de la mise en œuvre du 
plan stratégique relevant de la PAC à la 
lumière de ses objectifs spécifiques et 
priorités;

g) à ce que le rapport annuel de 
performance, comprenant des tableaux de 
suivi agrégés, soit établi et, après 
consultation du comité de suivi, présenté à 
la Commission;

g) à ce que le rapport de suivi des 
performances, comprenant des tableaux de 
suivi agrégés, soit établi et, après 
consultation du comité de suivi, présenté à 
la Commission;

h) à ce que les mesures nécessaires 
soient prises pour donner suite aux 
observations formulées par le Commission 
sur les rapports annuels de performance;

h) à ce que les mesures nécessaires 
soient prises pour donner suite aux 
observations formulées par la Commission 
sur les rapports de performance;

i) à ce que l’organisme payeur reçoive 
toutes les informations nécessaires, 
notamment sur les procédures appliquées et 
les contrôles réalisés en rapport avec les 
interventions sélectionnées pour le 
financement, avant que les paiements ne 
soient autorisés;

i) à ce que l’organisme payeur reçoive 
toutes les informations nécessaires, 
notamment sur les procédures appliquées et 
les contrôles réalisés en rapport avec les 
interventions sélectionnées pour le 
financement, avant que les paiements ne 
soient autorisés;

j) à ce que les bénéficiaires 
d’interventions financées par le Feader, à 
l’exception des interventions liées à la 
surface et aux animaux, fassent mention du 
soutien financier reçu, y compris en 
utilisant adéquatement l’emblème de 
l’Union dans le respect des règles fixées 
par la Commission en application du 
paragraphe 5;

j) à ce que les bénéficiaires 
d’interventions financées par le Feader, à 
l’exception des interventions liées à la 
surface et aux animaux, fassent mention du 
soutien financier reçu, y compris en 
utilisant adéquatement l’emblème de 
l’Union dans le respect des règles fixées 
par la Commission en application du 
paragraphe 5;
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k) à ce que la publicité du plan 
stratégique relevant de la PAC soit assurée, 
notamment par le réseau national de la 
PAC, en informant les bénéficiaires 
potentiels, les organisations 
professionnelles, les partenaires 
économiques et sociaux, les organismes 
chargés de la promotion de l’égalité entre 
les femmes et les hommes et les 
organisations non gouvernementales 
concernées, y compris les organisations 
environnementales, des possibilités offertes 
par le plan stratégique relevant de la PAC 
et des modalités d’accès à ses 
financements, ainsi qu’en informant les 
bénéficiaires et le grand public du soutien 
apporté par l’Union à l’agriculture et au 
développement rural dans le cadre du plan 
stratégique relevant de la PAC.

k) à ce que la publicité du plan 
stratégique relevant de la PAC soit assurée, 
notamment par le réseau national de la 
PAC, en informant les bénéficiaires 
potentiels, les organisations 
professionnelles, les partenaires 
économiques et sociaux, les organismes 
chargés de la promotion de l’égalité entre 
les femmes et les hommes et les 
organisations non gouvernementales 
concernées, y compris les organisations 
environnementales, des possibilités offertes 
par le plan stratégique relevant de la PAC 
et des modalités d’accès à ses 
financements, ainsi qu’en informant les 
bénéficiaires et le grand public du soutien 
apporté par l’Union à l’agriculture et au 
développement rural dans le cadre du plan 
stratégique relevant de la PAC.

3. L’État membre ou l’autorité de 
gestion peut désigner un ou plusieurs 
organismes intermédiaires, y compris des 
autorités locales, des organismes de 
développement régional ou des 
organisations non gouvernementales, pour 
assurer la gestion et la mise en œuvre des 
interventions du plan stratégique relevant 
de la PAC.

3. L’État membre ou l’autorité de 
gestion ou, le cas échéant, les autorités de 
gestion régionales peuvent désigner un ou 
plusieurs organismes intermédiaires, y 
compris des autorités locales, des 
organismes de développement régional ou 
des organisations non gouvernementales, 
pour assurer la gestion et la mise en œuvre 
des interventions du plan stratégique 
relevant de la PAC.

4. Lorsqu’une partie de ses tâches est 
déléguée à un autre organisme, l’autorité 
de gestion conserve l’entière responsabilité 
de leur gestion et de leur mise en œuvre, 
qui doivent être efficaces et correctes. 
L’autorité de gestion veille à ce que les 
dispositions appropriées aient été arrêtées 
pour permettre à l’autre organisme 
d’obtenir toutes les données et 
informations nécessaires pour l’exécution 
de ces tâches.

4. Lorsqu’une partie de ses tâches est 
déléguée à un autre organisme, l’autorité 
de gestion conserve l’entière responsabilité 
de leur gestion et de leur mise en œuvre, 
qui doivent être efficaces et correctes. 
L’autorité de gestion veille à ce que les 
dispositions appropriées aient été arrêtées 
pour permettre à l’autre organisme 
d’obtenir toutes les données et 
informations nécessaires pour l’exécution 
de ces tâches.

5. 5.

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à 
l’article 138 afin de compléter le présent 
règlement par des règles détaillées relatives 
à l’application des exigences en matière 
d’information, de publicité et de visibilité 

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à 
l’article 138 afin de compléter le présent 
règlement par des règles détaillées relatives 
à l’application des exigences en matière 
d’information, de publicité et de visibilité 



AM\1215833FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

visées au paragraphe 2, points j) et k). visées au paragraphe 2, points j) et k).

Ces actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 139, paragraphe 2.

Or. en


